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VILLE  D'APT REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 
 

( V A U C L U S E ) 

 
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
-------------------------- 

 
Séance du mardi 14 mai 2019 

19 heures 00 
-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 

NM/MG 
 
N° 002432 
__________________ 
 
Ressources 
Humaines - Indemnité 
forfaitaire 
complémentaire pour 
les élections. 
__________________ 

 
Affiché le : 

Le mardi 14 mai 2019 à 19 heures 00 le Conseil Municipal, convoqué le 07 mai 2019, s’est 
réuni au nombre de ses membres prescrits par la Loi, dans la SALLE DU CONSEIL 
MUNICIPAL, sous la Présidence de Dominique SANTONI, Maire. 
 
ETAIENT PRÉSENTS : Mme Dominique SANTONI (Maire d'Apt), M. Jean AILLAUD (1er 
Adjoint), Mme Isabelle VICO (2e Adjointe), M. André LECOURT (3e Adjoint), Mme Emilie 
SIAS (4e Adjointe), Mme Véronique ARNAUD-DELOY (6e Adjointe), M. Patrick 
ESPITALIER (7e Adjoint), M. Yannick BONNET (9e Adjoint), Mme Isabelle TAILLIER 
(Conseillère Municipale), M. Frédéric SACCO (Conseiller Municipal), Mme Sandrine 
BEAUTRAIS (Conseillère Municipale), M. Jean-Louis DE LONGEAUX (Conseiller 
Municipal), Mme Gaëlle LETTERON (Conseillère Municipale), M. Sébastien CHABAUD 
(Conseiller Municipal), Mme Laurence GREGOIRE (Conseillère Municipale), M. Jean-Claude 
ALLAMANDI (Conseiller Municipal), M. Jean-Louis CULO (Conseiller Municipal), M. 
Pascal CAUCHOIS (Conseiller Municipal), M. Denis DEPAULE (Conseiller Municipal), M. 
Christophe CARMINATI (Conseiller Municipal), Mme Marie-Christine KADLER 
(Conseillère Municipale), Mme Isabelle PITON (Conseillère Municipale), Mme Solange 
BECERRA (Conseillère Municipale), Mme Sophie LUC (Conseillère Municipale) 
ONT DONNÉ PROCURATION : Mme Marcia ESPINOSA (8e Adjointe) donne pouvoir à 
Mme Dominique SANTONI (Maire d'Apt), Mme Amel EL BOUYOUSFI (Conseillère 
Municipale) donne pouvoir à M. Jean AILLAUD (1er Adjoint), M. Laurent GUICHARD 
(Conseiller Municipal) donne pouvoir à M. Patrick ESPITALIER (7e Adjoint), M. Christophe 
CASTANO (Conseiller Municipal) donne pouvoir à Mme Marie-Christine KADLER 
(Conseillère Municipale) 
ABSENTS EXCUSÉS: M. Cédric MAROS (5e Adjoint) 
ABSENTS : Mme Fatima ARABI (Conseillère Municipale), M. Henri GIORGETTI 
(Conseiller Municipal)   
La séance est ouverte, M. Yannick BONNET est nommée Secrétaire. 
 

 
VOTES POUR : 28 
 
VOTES CONTRE : 0  
 
ABSTENTION(S) : 0  

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour application du 1eralinéa 
de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée, 
 
Vu le décret n°2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires des services déconcentrés, 
 
Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, 
 
Vu l'arrêté ministériel du 27 février 1962 fixant le régime des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires 
territoriaux, 
 
Vu l’arrêté NOR/FPP/A/01/00154/A du 14 janvier 2002 fixant les montants moyens 
annuels de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services 
déconcentrés, 
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Considérant que la rémunération des travaux supplémentaires effectués à l'occasion 
des consultations électorales est assurée soit en indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires pour ceux des agents pouvant y prétendre, soit par le versement 
d'une indemnité forfaitaire complémentaire pour élections calculée réglementairement 
sur la base de l'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires. 

Le crédit global sera défini en appliquant au montant de référence annuel de l’IFTS de 
2ème classe un coefficient de 4 au nombre de bénéficiaires des cadres d’emplois de 
catégorie A des filières administrative et technique. 
 
 

LE CONSEIL A L’UNANIMITE 
 

Instaure l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections en faveur des 
fonctionnaires titulaires et stagiaires qui, en raison de leur grade ou de leur indice, 
sont exclus du bénéfice des indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 

Etend le bénéfice de cette prime aux agents non titulaires de droit public de même 
niveau et exerçant des fonctions de même nature que celles des fonctionnaires.  

Autorise l'autorité territoriale à procéder aux attributions individuelles en fonction du 
travail effectué à l'occasion des élections. 

Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 012 du budget primitif 2019. 
 
 
 
 

 POUR EXTRAIT CONFORME 
 
 LE MAIRE 
 Dominique SANTONI 
 


